
DÉPARTEMENT DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES

COMMUNAUTÉ DE COMMUNES GAVE ET COTEAUX

COMMUNE DE RONTIGNON

PROCÈS-VERBAL DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

SÉANCE DU MARDI 3 MAI 2016

L’an deux mille seize, le trois mai, à dix-neuf heures, les membres du conseil municipal de la commune de Rontignon,
légalement convoqués, se sont réunis dans le lieu habituel de leur séance, sous la présidence de monsieur Victor Dudret, maire
de la commune.

Présents (13)......: mesdames Maryvonne Bucquet, Brigitte del Regno, Véronique Hourcade-Médebielle, Isabelle Paillon,
Martine Pasquault et messieurs Jean-Pierre Barberou, Romain Bergeron, Victor Dudret, Patrick
Favier, André Iriart, Georges Metzger, monsieur Gérard Schott et Bruno Zié-Mé.

Excusé (1) ..........: monsieur Tony Bordenave a donné pouvoir à madame Isabelle Paillon.

Ordre du jour :

 DÉLIBÉRATIONS (7) :

1. Projet de rénovation et d'agrandissement de l'école et de la mairie : choix de la banque partenaire pour le financement
du prêt à long terme (évolution de la délibération n°9 du 29 mars 2016 suite à la baisse du taux d'intérêt qui passe de
1,94 % à 1,74%) ;

2. Vote des subventions aux associations pour l'année 2016 ;

3. Vote des subventions aux coopératives scolaires pour 2016 ;

4. Approbation de l'adhésion de la communauté de communes de la Vallée du Barétous à l'établissement public foncier
local (ÉPFL) Béarn-Pyrénées ;

5. Programme "rénovation éclairage public suite à audit – SDÉPA (rural) 2013" – Approbation du projet et du
financement des travaux de rénovation de l'éclairage public suite à audit énergétique – degré 1 ;

6. Promesse synallagmatique de bail à construction entre la commune de Rontignon et la société dénommée Luxel SAS et
convention de jouissance exclusive accessoire ;

7. Projet de rénovation et d'agrandissement de l'école et de la mairie : avenant à l'acte d'engagement de la société
Casadebaigt (gros œuvre et VRD) suite à travaux supplémentaires.

Treize membres du conseil étant présents à l'ouverture de la séance, les délibérations peuvent légalement être prises ; le
conseil :

APPROUVE l'inscription à l'ordre du jour des délibérations relatives respectivement à l'attribution de subventions aux
coopératives scolaires (n°3) et à la signature d'un avenant à l'acte d'engagement de la société Casadebaigt dans
le cadre du projet de rénovation et d'agrandissement de l'école et de la mairie (n°7) ;

ADOPTE à l'unanimité, le procès-verbal du conseil municipal précédent (29 mars 2016) ;

DÉSIGNE sur proposition de monsieur le maire, le secrétaire de séance : madame Véronique Hourcade-Médebielle.

DÉLIBÉRATIONS (7)

1. DÉLIBÉRATION 01-04-2016 - PROJET DE RÉNOVATION ET D'AGRANDISSEMENT DE L'ÉCOLE ET DE LA MAIRIE :
CHOIX DE LA BANQUE PARTENAIRE POUR LE FINANCEMENT DU PRÊT À LONG TERME. ACCEPTATION DE LA

NOUVELLE OFFRE DU CRÉDIT AGRICOLE.
RAPPORTEUR : VICTOR DUDRET

Monsieur le maire expose au conseil qu'au cours du précédent conseil du 29 mars dernier il avait été autorisé à contractualiser
un emprunt pour couvrir le besoin de financement relatif au financement des travaux de la tranche ferme de rénovation et
d'agrandissement de l'école et de la mairie, hors subventions. Il s'agissait d'un prêt à moyen terme d'un montant de 370 000
euros, les banques sollicitées ayant été invitées à faire une offre selon les critères suivants : durée de 20 ans (80 trimestres),
taux fixe et échéances constantes trimestrielles.

L'analyse avait montré que l'offre du Crédit Agricole était la plus avantageuse avec un taux fixé à 1,94% et cet organisme
bancaire avait donc été retenu. Il se trouve qu'aussitôt après avoir reçu la délibération le retenant, le Crédit Agricole a présenté
spontanément une nouvelle offre encore plus avantageuse à 1,74 % compte tenu de la dernière évolution constatée sur les
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marchés financiers. Il convient de noter que les autres organismes bancaires après avoir été informés du rejet de leur offre ne se
sont pas manifestés pour une nouvelle proposition.

Monsieur le maire présente au conseil les effets de cette nouvelle offre du Crédit Agricole :
Première offre Deuxième offre Gain

Taux 1,94 % 1,74 % 0,24 %
Montant échéance 5 591,19 € 5 486,28 € 104,91 €
Montant annuel 22 364,76 € 21 975,12 € 419,64 €
Frais financiers 77 645,56 € 68 902,64 € 8 742,92 €
Commission 400,00 400,00 0,00 €
TOTAL 448 045,56 € 439 302,64 € 8 742,92 €

Il propose au conseil de profiter de cette offre génératrice d'économies et de l'autoriser à contractualiser le prêt avec le taux
revu à la baisse.

Le conseil municipal, après avoir entendu les explications du maire et en avoir délibéré,

DÉCIDE de solliciter le Crédit Agricole pour un montant de contrat de prêt de 370 000 euros sur 20 ans pour financer les
travaux de la tranche ferme de rénovation et d'agrandissement de l'école et de la mairie. Le taux d'intérêt
annuel est un taux fixe à 1,74%. La base de calcul des intérêts est par mois de 30 jours sur la base d'une année
de 360 jours. Les échéances trimestrielles sont constantes. Les frais de commission d'engagement sont de
400 euros ;

DÉCIDE de prendre l'engagement d'inscrire en priorité chaque année, en dépenses obligatoires à son budget, les
sommes nécessaires au remboursement des échéances de ces prêts ;

DÉCIDE de prendre l'engagement, pendant toute la durée du prêt, de créer et de mettre éventuellement en recouvrement
les impositions nécessaires pour assurer le remboursement de la dette ;

AUTORISE monsieur le maire ou son représentant légal à signer l'ensemble de la documentation contractuelle relative aux
contrats de prêts décrits ci-dessus, à intervenir auprès du Crédit Agricole et à procéder ultérieurement, sans
autre délibération et à son initiative, aux diverses opérations prévues dans le contrat de prêt et donne tout
pouvoir à cet effet.

Vote de la délibération 01-04-16 :

Nombre de membres en exercice : 14 présents : 13 dont 1 avec pouvoir

Nombre de suffrages
pour contre abstentions

14 0 0

2. DÉLIBÉRATION 02-04-2016 - VOTE DES SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS POUR L'ANNÉE 2016
RAPPORTEUR : VICTOR DUDRET EN L'ABSENCE DE TONY BORDENAVE

Monsieur le maire rappelle à l'assemblée que lors du vote du budget primitif une enveloppe de 10 100 euros a été allouée au
profit de l'ensemble des associations. Cette ligne de crédits est ouverte, non seulement pour les associations loi de 1901
traditionnelles, mais aussi pour les coopératives scolaires.

Il présente au conseil la synthèse des demandes et la commente :

Association Année 2010 2011 2012 2013 2014 Demande 2015 Vote 2015 Demande 2016

ASCUR 1 000 1 000 1 200 1 000 900
1 000 (fct.)

2 750 € (FV)
900 900

ASMUR 3 590 3 700 4 300 3 900 4 095 4200 3 800 4 095

Club "Les 2 Sources" 600 600 600 600 600 600 500 500

ACCA Rontignon 500 500 500 525 600 450 450

Comité des Fêtes 3 180 3 200 3 200 3 000 3 150 3600 3 150 2 200

APE du RPI X X X 200 200 200 180 200

TOTAL (hors coop. Scolaire) 9047 9200 10 000 8900 9870 12950 9 080 8 345

Le montant inscrit sur la ligne du comité des fêtes correspond au montant du feu d'artifice qui pourrait être tiré le samedi soir.

Ainsi 8 345 € seraient octroyés ce qui laisse une marge de 1 755 euros pour les coopératives scolaires.

Monsieur le maire, avant de mettre au vote le montant proposé pour chaque association, rappelle qu'un élu membre d'une
association ne peut participer au vote pour l'octroi de la subvention à cette association.

Après avoir entendu l'exposé de monsieur le maire, le conseil municipal, invité à se prononcer,

DÉCIDE (13 exprimés, 13 pour – madame Paillon s'abstenant de voter pour monsieur Bordenave, président
de l'ASCUR) d’allouer, au titre de l’année 2015, la subvention suivante :
- Association sportive et culturelle Uzos-Rontignon (ASCUR) ....................................................... : 900 €

DÉCIDE à l'unanimité de surseoir à l'attribution de la subvention à l'association des parents d'élèves (APE)
du regroupement pédagogique intercommunal (RPI) Narcastet-Rontignon au motif que cette
association n'a pas remis un dossier complet et charge monsieur le maire d'émettre une
correspondance de rappel à son président ;
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DÉCIDE (14 exprimés, 14 pour) d’allouer, au titre de l’année 2015, la subvention suivante :
- Comité des fêtes de Rontignon........................................................................................................ : 2 200 €

DÉCIDE (12 exprimés, 12 pour – messieurs Romain Bergeron et Bruno Zié-Mé, membres de l'ASMUR, ne participent pas
au vote) d’allouer, au titre de l’année 2015, la subvention suivante :
- ASMUR .......................................................................................................................................... : 4 095 €

DÉCIDE (14 exprimés, 14 pour) d’allouer, au titre de l’année 2015, la subvention suivante :
- Club "Les Deux Sources" ............................................................................................................. : 500 €
- Association communale de chasse agréée (ACCA) de Rontignon ................................................ : 450 €

Vote de la délibération 02-04-16 :

Nombre de membres en exercice : 14 présents : 13 dont 1 avec pouvoir

Nombre de suffrages
pour contre abstentions

Voir le détail des votes ci-dessus

3. DÉLIBÉRATION 03-04-2016 - VOTE DES SUBVENTIONS AUX COOPÉRATIVES SCOLAIRES POUR 2016
RAPPORTEUR : VICTOR DUDRET EN L'ABSENCE DE TONY BORDENAVE

Monsieur le maire présente au conseil les projets pédagogiques des écoles du RPI qui nécessitent un financement des
communes (hors sorties piscine pour lesquelles le coût du transport est pris directement en charge à 50 % par les communes
(1 020 € par commune)) :

► Maternelle de Rontignon :
- projet cirque au profit des enfants de petite et grande section : 300 € par commune ;

► Primaire de Narcastet :
- Projet montagne : 300 € par commune ;
- Projet théâtre : 459 € par commune.

Ainsi chaque commune subventionne-t-elle les coopératives scolaires comme suit :
- Coopérative scolaire de Rontignon ..................... : 300 €,
- Coopérative scolaire de Narcastet ....................... : 759 €.

Le reste du financement (pour les sorties mentionnées ci-dessus et pour toutes les autres sorties : 1, 2, 3, Pestacles – USEP –
Cinéma – Château – Carnaval – Collège)) est réparti entre les coopératives scolaires et la participation des parents.

Plus personne n'ayant de question à poser, monsieur le maire propose de passer au vote des subventions au profit des
coopératives scolaires.

Après entendu l'exposé de monsieur le maire et en avoir délibéré, le conseil municipal, invité à se prononcer :

DÉCIDE d’allouer, au titre de l’année 2016, les subventions suivantes :
- Coopérative scolaire de Rontignon ....................... : 300 €,
- Coopérative scolaire de Narcastet.......................... : 759 €.

Vote de la délibération 03-04-16 :

Nombre de membres en exercice : 14 présents : 13 dont 1 avec pouvoir

Nombre de suffrages
pour contre abstentions

14 0 0

4. DÉLIBÉRATION 04-04-2016 - APPROBATION DE L'ADHÉSION DE LA COMMUNAUTÉ DE COMMUNES DE LA

VALLÉE DU BARÉTOUS À L'ÉTABLISSEMENT PUBLIC FONCIER LOCAL (ÉPFL) BÉARN-PYRÉNÉES

RAPPORTEUR : VICTOR DUDRET.

Monsieur le maire indique à l'assemblée que le conseil d'administration de l'établissement public foncier local (ÉPFL) Béarn-
Pyrénées a délibéré le 16 mars 2016 pour émettre un avis favorable sur la demande d'adhésion de la communauté de
communes de la vallée du Barétous.

Conformément à l'article 8 des statuts de l'ÉPFL Béarn-Pyrénées, monsieur le président de l'ÉPFL demande maintenant à
chaque adhérent, de se prononcer, dans un délai de trois mois, pour ou contre ces adhésions, ainsi que sur les modifications
statutaires qui en découlent (article 1 (liste des membres adhérents), article 10 (représentation à l'assemblée générale) et article
13 (constitution du conseil d'administration). Cette procédure étant bien connue des membres du conseil et personne n'ayant de
question à poser, monsieur le maire propose à l'assemblée de se prononcer.

Ouï l’exposé du maire et après en avoir délibéré, le conseil municipal :
APPROUVE l'adhésion de la communauté de communes de la Vallée du Barétous à l'établissement public foncier local

(ÉPFL) Béarn-Pyrénées ;
APPROUVE les modifications des statuts de l'ÉPFL qui découlent de l'entrée de ce nouveau membre au sein de cet

établissement.

Vote de la délibération 04-04-16 :

Nombre de membres en exercice : 14 présents : 13 dont 1 avec pouvoir

Nombre de suffrages
pour contre abstentions

14 0 0
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5. PROGRAMME "RÉNOVATION ÉCLAIRAGE PUBLIC SUITE À AUDIT – SDÉPA (RURAL) 2013" – APPROBATION DU

PROJET ET DU FINANCEMENT DES TRAVAUX DE RÉNOVATION DE L'ÉCLAIRAGE PUBLIC SUITE À AUDIT

ÉNERGÉTIQUE – DEGRÉ 1.
RAPPORTEUR : VICTOR DUDRET

Monsieur le maire rappelle à l'assemblée qu'en mai 2013 un audit de l'éclairage public de la commune a été réalisé sous
couvert du syndicat départemental de l'énergie des Pyrénées-Atlantiques (SDÉPA) par le bureau d'études SECA Ingénierie.

Cet audit avait émis un certain nombre de préconisations et proposait un schéma directeur en définissant des degrés d'urgence
pour des travaux de rénovation, d'économie d'énergie et de modernisation.

La présente délibération couvre le degré 1 de ces travaux dénommés "rénovation de l'éclairage public suite à audit
énergétique – degré 1" qui intéressent les 5 armoires de commande de l'éclairage public de la commune.

La réalisation a été confiée à l'entreprise SARL Despagnet après que la commune ait été tenue informée du coût estimatif des
travaux soit 6 133,71 €.

En outre, il faut savoir que ces travaux font l'objet d'une inscription au programme d'électrification rurale "rénovation éclairage
suite à audit – SDEPA (rural) 2013". Il revient au conseil municipal d'approuver le montant de la dépense et de voter le
financement des travaux. La part communale s'élèvera à 2 455,58 euros.

Ouï l'exposé de monsieur le maire et après avoir entendu ses explications et en avoir délibéré, le conseil municipal :

DÉCIDE de procéder aux travaux ci-dessus désignés et charge le syndicat d'énergie de leur exécution.

APPROUVE le montant des travaux et des dépenses à réaliser, se décomposant comme suit :

- Montant des travaux TTC ............................................................................................................ : 5 372,59 €
- Assistance à maître d'ouvrage, maîtrise d'œuvre et imprévus .................................................... : 537,26 €
- Frais de gestion SDÉPA .............................................................................................................. : 223,86 €

TOTAL............................... : 6 133,71 €

APPROUVE le plan de financement prévisionnel de l'opération se décomposant comme suit :

- Participation du syndicat ............................................................................................................. : 2 708,68 €
- FCTVA ......................................................................................................................................... : 969,45 €
- Participation de la commune aux travaux à financer sur fonds libres ...................................... : 2 231,72 €
- Participation de la commune aux frais de gestion à financer sur fonds libres ......................... : 223,86 €

TOTAL............................... : 6 133,71 €

La participation définitive de la commune sera déterminée après établissement du décompte définitif des travaux. De plus,
si la commune finance sa participation aux travaux sur ses "fonds libres", le SDÉPA pourra lui demander un ou plusieurs
acomptes, en fonction des travaux exécutés.

ACCEPTE l'éventuelle servitude à titre gratuit sur le domaine privé communal ;

TRANSMET la présente délibération au contrôle de légalité.

Vote de la délibération 05-04-16 :

Nombre de membres en exercice : 14 présents : 13 dont 1 avec pouvoir

Nombre de suffrages
pour contre abstentions

14 0 0

6. PROMESSE SYNALLAGMATIQUE DE BAIL À CONSTRUCTION ENTRE LA COMMUNE DE RONTIGNON ET LA SOCIÉTÉ

DÉNOMMÉE LUXEL SAS ET CONVENTION DE JOUISSANCE EXCLUSIVE ACCESSOIRE

RAPPORTEUR : VICTOR DUDRET

Monsieur le maire rappelle au conseil que la société Luxel, sollicitée par ses soins en 2014, a élaboré un projet de hangar
supportant une installation de production d'électricité photovoltaïque. Pour pouvoir répondre à l'appel d'offres de la
commission de régulation de l'énergie (CREa), la société Luxel a déposé un permis de construire le 28 février 2015 pour
l'installation d'un hangar d'entrepôts de véhicules ouvert avec système d'énergie photovoltaïque en toiture. Le permis de
construire a été approuvé par arrêté en date du 22 mai 2015 (validité jusqu'au 22 mai 2018).

La société Luxel a été déclarée lauréate le 4 avril 2016 et dispose désormais de 24 mois pour mettre le système en production.
La commune de Rontignon, quant à elle, dispose de 2 mois pour approuver le projet, signer la promesse synallagmatique de
bail à construction (31 ans) ainsi que la convention de jouissance exclusive.

De plus, elle doit s'engager pour un certain nombre de travaux qui lui reviennent dans le cadre de son partenariat avec la
société Luxel :
- Terrassement en nivellement (réduit sur le site puisqu'il s'agit d'une ancienne plate-forme de stockage),

a CRE : La commission concourt au bon fonctionnement des marchés de l'électricité et du gaz naturel au bénéfice des consommateurs finals et en
cohérence avec les objectifs de la politique énergétique. En particulier, elle concourt à la mise en œuvre des dispositifs de soutien à la production
d'électricité. C'est dans le cadre de cette mission qu'elle met en œuvre la procédure d’appel d‘offres décidé par le ministre chargé de l’énergie "lorsque
les capacités de production ne répondent pas aux objectifs de la programmation pluriannuelle des investissements". La CRE assure ainsi la rédaction du
cahier des charges, le dépouillement des offres et émet un avis sur les candidats, parmi lesquels le ministre désigne le ou les candidats retenus (article
L 311-10 du code de l’énergie et décret n°2002-1434 du 4 décembre 2002).
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- La mise à disposition d'un accès et d'une piste
périphérique carrossable,

- Le bardage trois faces dans un délai de 6 mois à
compter du montage de la structure.

Le bâtiment aura une surface de 1 219 m² et sera
construit sur la parcelle cadastrée AA n° 90. Il sera long
de 53 mètres pour une largeur de 23 mètres et une
hauteur au faîtage de 9 mètres. Il supportera près de
1 000 m² de panneaux sur la partie de la toiture inclinée
à 15°.

La commune (le bailleur) doit s'engager par la signature
d'une promesse de bail à construction sous conditions
suspensives dont le texte est joint à la présente note explicative. La durée du bail est de 31 ans pour la construction que nous
connaissons puisque le permis de construire a été accordé.

Accessoire de ce bail, se trouve une convention de jouissance exclusive par laquelle le prêteur (Luxel) accorde une jouissance
exclusive à l'emprunteur (la commune) du bâtiment tel que défini par le bail à construction. Les usages seront définis d'un
commun accord. La convention est également consentie pour une durée de 31 ans et à titre gratuit.

Monsieur le maire expose à l'assemblée les termes des documents dont il demande l'autorisation de signature, rappelle les
éléments techniques du hangar et répond aux questions posées.

Il demande au conseil de se prononcer.

Vu les articles L. 251-1 et R. 251-1 du code de la construction et de l'habitation,

Vu le permis de construire (PC 064 467 15 P004) déposé le 28 février 2015 ayant fait l'objet d'un arrêté d'accord en date
du 22 mai 2015,

Vu Le projet de la société LUXEL SAS dont le siège est situé au bâtiment Latitude Sud – 770 avenue Alfred-Sauvy –
34470 Pérols et immatriculée au registre du commerce et des sociétés de Montpellier sous le numéro 508 272 309,

Vu la convention de délégation de pouvoirs intervenue le 2 février 2009 accordant la représentation de la société Luxel à
son délégataire, monsieur Jean-Baptiste BOINET, directeur du service développement,

Le conseil municipal, ayant entendu les explications de monsieur le maire et ayant reçu communication de la promesse
synallagmatique de bail à construction et de son accessoire, la convention de jouissance exclusive,

APPROUVE le contenu des documents susmentionnés,

AUTORISE monsieur le maire à signer la promesse synallagmatique de bail à construction et ses accessoires,

TRANSMET la présente délibération au contrôle de légalité.

Vote de la délibération 06-04-16 :

Nombre de membres en exercice : 14 présents : 13 dont 1 avec pouvoir

Nombre de suffrages
pour contre abstentions

14 0 0

7. PROJET DE RÉNOVATION ET D'AGRANDISSEMENT DE L'ÉCOLE ET DE LA MAIRIE : AVENANT À L'ACTE

D'ENGAGEMENT DE LA SOCIÉTÉ CASADEBAIGT (LOTE 1-2 GROS ŒUVRE ET VRD) SUITE À TRAVAUX

SUPPLÉMENTAIRES.
RAPPORTEUR : VICTOR DUDRET

Monsieur le maire informe l'assemblée qu'à l'occasion d'une visite du chantier de construction, le chef des travaux a attiré
l'attention du maître d'ouvrage (la commune) et du maître d'œuvre (monsieur Pierre Marsan) sur la différence de niveau entre
le plancher du bâtiment en construction (196,55 NGH) se situant dans le continuité de l'existant école et le parking de la mairie
(196,02 NGH) soit 53 cm .

Pour la mise en œuvre impérative des principes d'accessibilité (mise à niveau de l'accès parking), ainsi que pour la rehausse des
vannes sur réseaux dans le regard existant, il convient de réaliser des travaux supplémentaires non prévus dans le marché
initial.

Ces travaux ont été valorisés à la demande du maître d'ouvrage et font donc l'objet d'un devis pour un montant total de
2 778,50 € HT (3 334,20 € TTC). Ces travaux supplémentaires se décomposent comme suit :
- Travaux sur les vannes existantes : 378, 50 € HT,
- Adaptation et raccordement parking avec terrasse extérieure y compris reprofilage du terrain, sciage et démolition, et

enrobés avec fondation compactée : 2 400,00 € HT.

L'exécution de ces travaux puis leur règlement nécessitent la rédaction d'un avenant au marché passé avec l'entreprise
Casadebaigt (acte d'engagement signé par le maître d'ouvrage le 23 février 2016 pour un montant de 105 753,40 € HT) pour
porter le montant total des travaux à 108 531,90 € HT.

Monsieur le maire expose le devis de ces travaux supplémentaires et après avoir répondu aux questions posées demande au
conseil de se prononcer.
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Vu l'acte d'engagement du 4 janvier 2016 approuvé par le maître d'ouvrage le 23 février 2016, pour un montant de
105 753,40 € HT ;

Vu le devis estimatif présenté le 25 avril 2016 pour des travaux supplémentaires pour un montant de 2 778,50 € HT et
approuvé par monsieur Pierre Marsan, maître d'œuvre ;

Le conseil municipal, entendu les explications de monsieur le maire et après en avoir délibéré,

APPROUVE le devis présenté par l'entreprise Casadebaigt pour l'exécution de travaux supplémentaires indispensables au
projet en cours de rénovation et d'agrandissement de l'école et de la mairie pour un montant de
2 778,50 € HT ;

DIT que les crédits nécessaires sont prévus au budget primitif (chapitre 16) ;

AUTORISE monsieur le maire à signer l'avenant n°1 à l'acte d'engagement passé avec l'entreprise Casadebaigt visant à
porter le montant total des travaux de 105 753,40 € HT à 108 531,90 € HT pour y inclure les travaux
supplémentaires précédemment approuvés.

Vote de la délibération 07-04-16 :

Nombre de membres en exercice : 14 présents : 13 dont 1 avec pouvoir

Nombre de suffrages
pour contre abstentions

14 0 0

L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 20 heures 00.


